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Présence de l'accusé

1. Le procès ne peut avoir lieu qu'en présence de l'accusé et de son

avocat.

2. Nonobstant le paragraphe qui précède, l'accusé peut être jugé en

son absence, par décision de la Chambre de première instance, si la date fixée

pour le procès lui a été notifiée et :

a) Qu'il refuse de comparaître ou en est empêché;

b) Qu'il s'évade, alors qu'il est régulièrement détenu, et ne se

présente pas au procès à la date fixée pour celui­ci.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, l'accusé peut être jugé en son

absence, par décision de la Chambre de première instance, si des circonstances

exceptionnelles (cas de force majeure) [qu'il appartient à la Cour de

déterminer] auxquelles il n'est aucunement mêlé, et qui ne semblent pas devoir

cesser dans un délai raisonnable, l'empêchent de comparaître.

En pareil cas, son avocat sera présent au procès.
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